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INFORMATIONS GÉNÉRALES  
La famille 

 
 
 
Monsieur et Madame Jean COMTE 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Jean COMTE, vous êtes né le 5 Septembre 1958 (64 ans). 
Vous êtes actuellement Chef d’entreprise 
 
 
Madame Paule COMTE, vous êtes née le 12 Mai 1961 (61 ans). 
 
 
Monsieur et Madame vous êtes mariés depuis le 5 Juin 1982. 
Votre régime matrimonial actuel est la séparation de biens 
 
 
Vous avez 2 enfants :  
 
            -  Quentin COMTE, né le 12 Juillet 1980 (42 ans). 
            -  Elodie COMTE, née le 5 Mai 1986 (36 ans). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Madame Paule COMTE et Monsieur Jean COMTE 
 
 

Transmission non préparée – fiscalité au barème progressif 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Non préparée IR  
  Type de cession  Régime de droit commun - PV taxée à l’IR  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession à des tiers  
  Droits cédés directement  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

     80.00 %  2 800 000 €  
        
         

 
   
 
Article 150 0D 
1. Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d’acquisition par celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d’impôt effectivement 
obtenues dans les conditions prévues à l’article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination 
des droits de mutation. 
 
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces actions 
ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à l’article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées 
aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l’article 150-0 F et au 1 du II de l’article 163 quinquies C sont réduits d’un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
 
1 ter. A. - L’abattement mentionné au 1 est égal à : 
  a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et moins 
de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 
  b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins huit ans à la date 
de la cession ou de la distribution. 
 



  

Le présent document reprend l'ensemble des informations que vous nous avez communiquées, il ne saurait avoir valeur d'expertise. Jean COMTE 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisit°  titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  Abat 65 %  11 972  
  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  Abat 65 %  227 463  
  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  Abat 65 %  718 305  
                 
                 

                 

              2 736 400     957 740  
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 Simulation de cessions des droits sociaux à titre onéreux - 3 

  

PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 800 000 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  983 714 €  
  Produit de cession net d’impôt  1 766 286 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
 
Seul l’impôt de plus-value bénéficie de l’abattement pour durée de détention. Les prélèvements sociaux et la contribution exceptionnelle sur les 
hauts revenus restent dus sur la totalité de la plus-value brute (hors abattements). 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Ventilation  

 
 
 
     
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession  2 800 000 €        
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  983 714 €        
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir  1 706 286 €        
             
             

             

  Total à réinvestir  1 706 286 €    
        
         

 
 
 Le coût global de la cession s’élève à : 1 093 714 € 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
 
 

Affectation du produit de cession 
 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rendt  Revenu  
               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    853 143  2.00 %   17 062  
  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    853 143  5.00 %   42 657  
  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   1 706 286     59 720  
    
     

 
 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Non préparée PFU  
  Type de cession  Régime de droit commun - PV taxée au PFU  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession à des tiers  
  Droits cédés directement  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

     80.00 %  2 800 000 €  
        
         

 
   
 
Article 150 0D 
1. Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d’acquisition par celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d’impôt effectivement 
obtenues dans les conditions prévues à l’article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination 
des droits de mutation. 
 
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces actions 
ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à l’article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées 
aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l’article 150-0 F et au 1 du II de l’article 163 quinquies C sont réduits d’un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
 
En cas d’option pour le PFU, l’article 200 A du CGI, spécifie : 
  2° ... Toutefois, pour l’établissement de l’imposition forfaitaire mentionnée au premier alinéa du présent 1, (de l’article 200 A du CGI), il n’est pas 
fait application de l’abattement mentionné aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150-0 D.  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisition  titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  PFU  34 205  
  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  PFU  649 895  
  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  PFU  2 052 300  
                 
                 

                 

              2 736 400     2 736 400  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 800 000 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  910 942 €  
  Produit de cession net d’impôt  1 839 058 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
 
L’impôt de plus-value et les prélèvements sociaux sont taxés au taux forfaitaire, sans tenir compte d’aucun abattement. La contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus est aussi calculée sur la totalité de la plus-value brute. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Ventilation  

 
 
 
     
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession  2 800 000 €        
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  910 942 €        
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir  1 779 058 €        
             
             

             

  Total à réinvestir  1 779 058 €    
        
         

 
 
 Le coût global de la cession s’élève à : 1 020 942 € 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
 
 

Affectation du produit de cession 
 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rendt  Revenu  
               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    889 529  2.00 %   17 790  
  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    889 529  5.00 %   44 476  
  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   1 779 058     62 267  
    
     

 
 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Régime renforcé  
  Type de cession  Régime des créateurs - PV taxée au barème de l’IR avec 

abattements renforcés  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession à des tiers  
  Droits cédés directement  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

     80.00 %  2 800 000 €  
        
         

 
   
 
1. Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d’acquisition par celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d’impôt effectivement 
obtenues dans les conditions prévues à l’article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination 
des droits de mutation. 
 
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces actions 
ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à l’article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées 
aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l’article 150-0 F et au 1 du II de l’article 163 quinquies C sont réduits d’un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
 
1 ter. A. - L’abattement mentionné au 1 est égal à : 
  a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et moins 
de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 
  b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins huit ans à la date 
de la cession ou de la distribution. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession (suite) 

 
 
 

1 quater. A. 
-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont remplies, les gains nets sont réduits d’un abattement égal à : 
  1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de quatre ans à la date de la cession ; 
  2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de huit ans à la date de la cession 
; 
  3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la cession. 
 
1 quater. B.- L’abattement mentionné au A s’applique : 
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l’ensemble des conditions suivantes : 
   a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n’est pas issue d’une concentration, d’une restructuration, d’une extension ou d’une reprise d’activités 
préexistantes. Cette condition s’apprécie à la date de souscription ou d’acquisition des droits cédés ; 
   b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l’annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition est appréciée à la 
date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d’acquisition de ces droits ou, à défaut d’exercice clos, à la date du premier 
exercice clos suivant la date de souscription ou d’acquisition de ces droits ; 
   c) Elle n’accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ; 
   d) Elle est passible de l’impôt sur les bénéfices ou d’un impôt équivalent ; 
   e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ; 
   f) Elle exerce une activité commerciale au sens des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale ou agricole. Les activités de gestion de son 
propre patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues. 
 
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice qui, outre la gestion d’un portefeuille de participations, participe 
activement à la conduite de la politique de son groupe et au contrôle de ses filiales et rend, le cas échéant et à titre purement interne, des services 
spécifiques, administratifs, juridiques, comptables, financiers et immobiliers, le respect des conditions mentionnées au présent 2° s’apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations. 
Les conditions prévues au quatrième avant-dernier alinéas du présent 2° s’apprécient de manière continue depuis la date de création de la société.  
 



  

Le présent document reprend l'ensemble des informations que vous nous avez communiquées, il ne saurait avoir valeur d'expertise. Jean COMTE 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisition titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  Abat 85 %  5 131  
  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  Abat 85 %  97 484  
  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  Abat 65 %  307 845  
                 
                 

                 

              2 736 400     410 460  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 800 000 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  737 438 €  
  Produit de cession net d’impôt  2 012 562 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
 
Seul l’impôt de plus-value bénéficie de l’abattement pour durée de détention. Les prélèvements sociaux et la contribution exceptionnelle sur les 
hauts revenus restent dus sur la totalité de la plus-value brute (hors abattements). 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Ventilation  

 
 
 
     
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession  2 800 000 €        
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  737 438 €        
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir  1 952 562 €        
             
             

             

  Total à réinvestir  1 952 562 €    
        
         

 
 
 Le coût global de la cession s’élève à : 847 438 € 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
 
 

Affectation du produit de cession 
 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rendt  Revenu  
               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    976 281  2.00 %   19 525  
  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    976 281  5.00 %   48 814  
  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   1 952 562     68 339  
    
     

 
 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité. 
 
 
  



  

  

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Madame Paule COMTE et Monsieur Jean COMTE 
 
 

Départ à la retraite – abattement de 500 000 € -Fiscalité au 
barème progressif 
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  Ventilation  
     
  Réinvestissement  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Retraite - Abat 500 k€ + IR  
  Type de cession  Cession dans le cadre d’un départ à la retraite - PV taxée au barème 

de l’IR  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession à des tiers  
  Droits cédés directement  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

     80.00 %  2 800 000 €  
        
         

 
   
 
L’abattement précité ne s’applique pas à l’avantage mentionné à l’article 80 bis constaté à l’occasion de la levée d’options attribuées avant le 20 juin 
2007, ni au gain net mentionné au I de l’article 163 bis G, ni au reliquat du gain net imposable après application de l’abattement fixe prévu au 1 du I 
de l’article 150-0 D ter. 
 
Article 150-0 D ter 
I.-1. Les gains nets mentionnés au 1 de l’article 150-0 D et déterminés dans les conditions prévues au même article 150-0 D, retirés de la cession à 
titre onéreux ou du rachat par la société émettrice d’actions, de parts de sociétés, ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts, sont 
réduits d’un abattement fixe de 500 000 € lorsque les conditions prévues au II du présent article sont remplies. 
 
L’abattement fixe prévu au premier alinéa du présent 1 s’applique à l’ensemble des gains afférents à des actions, parts, ou droits démembrés portant 
sur ces actions ou parts, émises par une même société et, si cette société est issue d’une scission intervenue au cours des deux années précédant la 
cession à titre onéreux ou le rachat, par les autres sociétés issues de cette même scission. 
 
2. « …«  
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 Simulation de cessions des droits sociaux à titre onéreux - 2 

  

PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession (suite) 

 
 
 

II.-Le bénéfice de l’abattement fixe mentionné au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
 
   1° La cession porte sur l’intégralité des actions, parts ou droits détenus par le cédant dans la société dont les titres ou droits sont cédés ou sur 
plus de 50 % des droits de vote ou, dans le cas où seul l’usufruit est détenu, sur plus de 50 % des droits dans les bénéfices sociaux de cette société ; 
 
   2° Le cédant doit : 
      a) Avoir exercé au sein de la société dont les titres ou droits sont cédés, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, 
l’une des fonctions suivantes : 
        -gérant nommé conformément aux statuts d’une société à responsabilité limitée ou en commandite par actions ; 
        -associé en nom d’une société de personnes ; 
        -président, directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du directoire d’une société par actions. 
 
Ces fonctions doivent être effectivement exercées et donner lieu à une rémunération normale, dans les catégories imposables à l’impôt sur le revenu 
des traitements et salaires, bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices agricoles, bénéfices non commerciaux et revenus des gérants et associés 
mentionnés à l’article 62, au regard des rémunérations de même type versées au titre de fonctions analogues dans l’entreprise ou dans des 
entreprises similaires établies en France. Cette rémunération doit représenter plus de la moitié des revenus à raison desquels l’intéressé est soumis 
à l’impôt sur le revenu dans les mêmes catégories, à l’exclusion des revenus non professionnels ; 
 
      b) Avoir détenu directement ou par l’intermédiaire d’une société qui relève des articles 8 à 8 ter ou par l’intermédiaire de son conjoint ou 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou de leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères et sœurs, de manière continue pendant les 
cinq années précédant la cession, au moins 25 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits 
sont cédés ; 
 
      c) Cesser toute fonction dans la société dont les titres ou droits sont cédés et faire valoir ses droits à la retraite dans les deux années suivant 
ou précédant la cession ; 
 
   3° La société dont les titres ou droits sont cédés répond aux conditions suivantes : 
 
      a) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l’annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition s’apprécie à la date 
de clôture de chacun des deux derniers exercices qui précèdent la date de la cession ; 
 
      b) Elle exerce une activité mentionnée au a du 2° du I de l’article 150-0 B ter, sous la même exclusion, ou a pour objet social exclusif de 
détenir des participations dans des sociétés exerçant les activités éligibles mentionnées à ce même a. 
 
Cette condition s’apprécie de manière continue pendant les cinq années précédant la cession ; 
 
      c) Elle est soumise à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou y serait soumise dans les mêmes conditions si l’activité 
était exercée en France et a son siège de direction effective dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion 
fiscales ; 
 
   4° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus depuis au moins un an à la date de la cession. Ce délai est décompté suivant les modalités 
prévues au 1 quinquies de l’article 150-0 D ; 
 
   5° En cas de cession des titres ou droits à une entreprise, le cédant ne détient pas, directement ou indirectement, de droits de vote ou de droits 
dans les bénéfices sociaux de l’entreprise cessionnaire. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisition  titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  Abat 500 
K€+IR  

27 955  

  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  Abat 500 
K€+IR  

531 145  

  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  Abat 500 
K€+IR  

1 677 300  

                 
                 

                 

              2 736 400     2 236 400  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 800 000 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  1 559 111 €  
  Produit de cession net d’impôt  1 190 889 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
 
Seul l’impôt de plus-value bénéficie de l’abattement pour durée de détention et pour le départ à la retraite. Les prélèvements sociaux et la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus restent dus sur la totalité de la plus-value brute (hors abattements). 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
Ventilation 

  
 
 
 

 
 
 

    
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession  2 800 000 €        
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  1 559 111 €        
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir  1 130 889 €        
             
             

             

  Total à réinvestir  1 130 889 €    
        
                                                                                                                                                                                                                                                                                          

Le coût global de la cession s’élève à : 1 669 111 € 
 



  

  

 

PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
Affectation du produit de cession 

 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rendt  Revenu  
               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    565 444  2.00 %   11 308  
  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    565 444  5.00 %   28 272  
  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   1 130 889     39 581  
    
     

 
 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité. 
 
 



  

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Madame Paule COMTE et Monsieur Jean COMTE 
 
 

Départ à la retraite – abattement de 500 000 € - Fiscalité au 
PFU 
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   PATRIMOINE PROFESSIONNEL      
     
     

     
  Paramètres de la cession de droits sociaux  
     
  Plus-value de cession d’actifs  
     
  Ventilation  
     
  Réinvestissement  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Retraite - Abat 500 k€ + PFU  
  Type de cession  Cession dans le cadre d’un départ à la retraite - PV taxée au PFU  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession à des tiers  
  Droits cédés directement  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

     80.00 %  2 800 000 €  
        
         

 
   
 
L’abattement précité ne s’applique pas à l’avantage mentionné à l’article 80 bis constaté à l’occasion de la levée d’options attribuées avant le 20 juin 
2007, ni au gain net mentionné au I de l’article 163 bis G, ni au reliquat du gain net imposable après application de l’abattement fixe prévu au 1 du I 
de l’article 150-0 D ter. 
 
Article 150-0 D ter 
I.-1. Les gains nets mentionnés au 1 de l’article 150-0 D et déterminés dans les conditions prévues au même article 150-0 D, retirés de la cession à 
titre onéreux ou du rachat par la société émettrice d’actions, de parts de sociétés, ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts, sont 
réduits d’un abattement fixe de 500 000 € lorsque les conditions prévues au II du présent article sont remplies. 
 
L’abattement fixe prévu au premier alinéa du présent 1 s’applique à l’ensemble des gains afférents à des actions, parts, ou droits démembrés portant 
sur ces actions ou parts, émises par une même société et, si cette société est issue d’une scission intervenue au cours des deux années précédant la 
cession à titre onéreux ou le rachat, par les autres sociétés issues de cette même scission. 
 
2. « …«  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession (suite) 

 
 
 

II.-Le bénéfice de l’abattement fixe mentionné au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : 
 
   1° La cession porte sur l’intégralité des actions, parts ou droits détenus par le cédant dans la société dont les titres ou droits sont cédés ou sur 
plus de 50 % des droits de vote ou, dans le cas où seul l’usufruit est détenu, sur plus de 50 % des droits dans les bénéfices sociaux de cette société ; 
 
   2° Le cédant doit : 
      a) Avoir exercé au sein de la société dont les titres ou droits sont cédés, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, 
l’une des fonctions suivantes : 
        -gérant nommé conformément aux statuts d’une société à responsabilité limitée ou en commandite par actions ; 
        -associé en nom d’une société de personnes ; 
        -président, directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du directoire d’une société par actions. 
 
Ces fonctions doivent être effectivement exercées et donner lieu à une rémunération normale, dans les catégories imposables à l’impôt sur le revenu 
des traitements et salaires, bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices agricoles, bénéfices non commerciaux et revenus des gérants et associés 
mentionnés à l’article 62, au regard des rémunérations du même type versées au titre de fonctions analogues dans l’entreprise ou dans des 
entreprises similaires établies en France. Cette rémunération doit représenter plus de la moitié des revenus à raison desquels l’intéressé est soumis 
à l’impôt sur le revenu dans les mêmes catégories, à l’exclusion des revenus non professionnels ; 
 
      b) Avoir détenu directement ou par l’intermédiaire d’une société qui relève des articles 8 à 8 ter ou par l’intermédiaire de son conjoint ou 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou de leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères et sœurs, de manière continue pendant les 
cinq années précédant la cession, au moins 25 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits 
sont cédés ; 
 
      c) Cesser toute fonction dans la société dont les titres ou droits sont cédés et faire valoir ses droits à la retraite dans les deux années suivant 
ou précédant la cession ; 
 
   3° La société dont les titres ou droits sont cédés répond aux conditions suivantes : 
 
      a) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l’annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition s’apprécie à la date 
de clôture de chacun des deux derniers exercices qui précèdent la date de la cession ; 
 
      b) Elle exerce une activité mentionnée au a du 2° du I de l’article 150-0 B ter, sous la même exclusion, ou a pour objet social exclusif de 
détenir des participations dans des sociétés exerçant les activités éligibles mentionnées à ce même a. 
 
Cette condition s’apprécie de manière continue pendant les cinq années précédant la cession ; 
 
      c) Elle est soumise à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou y serait soumise dans les mêmes conditions si l’activité 
était exercée en France et a son siège de direction effective dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion 
fiscales ; 
 
   4° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus depuis au moins un an à la date de la cession. Ce délai est décompté suivant les modalités 
prévues au 1 quinquies de l’article 150-0 D ; 
 
   5° En cas de cession des titres ou droits à une entreprise, le cédant ne détient pas, directement ou indirectement, de droits de vote ou de droits 
dans les bénéfices sociaux de l’entreprise cessionnaire. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisit°  titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  Abat 500 
K€+PFU  

27 955  

  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  Abat 500 
K€+PFU  

531 145  

  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  Abat 500 
K€+PFU  

1 677 300  

                 
                 

                 

              2 736 400     2 236 400  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 800 000 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  846 942 €  
  Produit de cession net d’impôt  1 903 058 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
 
Seul l’impôt de plus-value bénéficie de l’abattement pour départ à la retraite. Le reliquat éventuel, sera taxé au taux forfaitaire. Les prélèvements 
sociaux et la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus restent dus sur la totalité de la plus-value brute (hors abattement). 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Ventilation  

 
 
 
     
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession  2 800 000 €        
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  846 942 €        
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir  1 843 058 €        
             
             

             

  Total à réinvestir  1 843 058 €    
        
         

 
 
 Le coût global de la cession s’élève à : 956 942 € 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
 
 

Affectation du produit de cession 
 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rend

t  
Revenu  

               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    921 529  2.00 
%  

 18 430  

  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    921 529  5.00 

%  
 46 076  

  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   1 843 058     64 507  
    
     

 
 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité. 

  



  

  

 
 
 
 
 
 
 
 

Madame Paule COMTE et Monsieur Jean COMTE 

 
Transmission avec donation préalable de la nue-propriété, 

réserve d’usufruit puis remploi – Fiscalité au barème 
progressif 
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   PATRIMOINE PROFESSIONNEL      
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  Ventilation  
     
  Réinvestissement  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Donation réserve US - IR  
  Type de cession  Régime des créateurs - PV taxée au barème de l’IR avec 

abattements renforcés  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession avec donation préalable de la nue-propriété   
  et réserve d’usufruit  
  Droits cédés par donation en NP :  57.61 %  2 016 406 €  
  Droits cédés par donation en PP* :  22.39 %  783 594 €  
         

  Cession à des tiers  
  Droits cédés concomitamment par le donateur et le(s) donataire(s)  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

         
        
         

 
   
 
1. Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d’acquisition par celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d’impôt effectivement 
obtenues dans les conditions prévues à l’article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination 
des droits de mutation. 
 
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces 
actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à l’article 150-0 A, ainsi que les distributions 
mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l’article 150-0 F et au 1 du II de l’article 163 quinquies C sont 
réduits d’un abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession (suite) 

 
 
 

1 ter. A. - L’abattement mentionné au 1 est égal à : 
  a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et moins 
de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 
  b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins huit ans à la date 
de la cession ou de la distribution. 
 
1 quater. A. 
-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont remplies, les gains nets sont réduits d’un abattement égal à : 
  1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de quatre ans à la date de la cession ; 
  2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de huit ans à la date de la cession 
; 
  3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la cession. 
 
1 quater. B.- L’abattement mentionné au A s’applique : 
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l’ensemble des conditions suivantes : 
   a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n’est pas issue d’une concentration, d’une restructuration, d’une extension ou d’une reprise d’activités 
préexistantes. Cette condition s’apprécie à la date de souscription ou d’acquisition des droits cédés ; 
   b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l’annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition est appréciée à la 
date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d’acquisition de ces droits ou, à défaut d’exercice clos, à la date du premier 
exercice clos suivant la date de souscription ou d’acquisition de ces droits ; 
   c) Elle n’accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ; 
   d) Elle est passible de l’impôt sur les bénéfices ou d’un impôt équivalent ; 
   e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ; 
   f) Elle exerce une activité commerciale au sens des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale ou agricole. Les activités de gestion de son 
propre patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues. 
 
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice qui, outre la gestion d’un portefeuille de participations, participe 
activement à la conduite de la politique de son groupe et au contrôle de ses filiales et rend, le cas échéant et à titre purement interne, des services 
spécifiques, administratifs, juridiques, comptables, financiers et immobiliers, le respect des conditions mentionnées au présent 2° s’apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations. 
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 2° s’apprécient de manière continue depuis la date de création de la société.  
 
(*) Les droits cédés en PP permettent au donataire de faire face aux droits de mutation à titre gratuit et au montant de l’impôt de plus-value 
conformément à la fiche technique n°1 BOI 5 C du 3 juillet 2001. 
 
 
 
Les titres donnés en nue-propriété avec réserve d’usufruit ne bénéficient pas de l’abattement pour durée de détention. En effet le délai séparant la 
donation de la cession étant généralement inférieur à deux ans, selon le BOI 5 C du 3 juillet 2001, le nu-propriétaire sera redevable de l’impôt de 
plus-value sur l’usufruit. De ce fait, la plus-value sera imposable sur la totalité de l’assiette de l’usufruit. Néanmoins, les droits de donation purgeront 
la plus-value sur la nue-propriété. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisition  titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  Abat 85 %  5 131  
  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  Abat 85 %  97 484  
  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  Abat 65 %  307 845  
                 
                 

                 

              2 736 400     410 460  
                
                 

 
 
Attention, l’abattement affiché ici ne bénéficiera pas au donataire qui restera redevable de l’impôt de plus-value sur la totalité de la plus-value 
portant sur l’usufruit. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Droits de donation  423 955 €  
  Droits de donation (pour la seule NP)  198 357 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 376 045 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Plus-value taxable  589 885 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  365 827 €  
  Produit de cession net d’impôt  1 960 218 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
 
Seul l’impôt de plus-value bénéficie de l’abattement pour durée de détention. Les prélèvements sociaux et la contribution exceptionnelle sur les 
hauts revenus restent dus sur la totalité de la plus-value brute (hors abattements). 
 
Lorsque les droits de donation sont réglés par les donataires, l’Administration, considérant qu’ils représentent le coût d’acquisition des titres pour 
ces derniers, admet qu’ils viennent en déduction de l’assiette taxable. Naturellement, seuls les droits payés sur les titres reçus en nue-propriété 
peuvent être déduits. En effet, la plus-value afférente aux titres reçus en pleine propriété a déjà été totalement gommée par le paiement des  
 
 
Extrait de la fiche technique n°1 du BOI 5 C du 3 juillet 2001 
 
La plus-value constatée sur un droit démembré ne peut être fiscalement purgée que si lors de la transmission de ce droit, elle a été retenue, soit 
dans l’assiette des gains de cession à titre onéreux, soit dans l’assiette des droits de mutation à titre gratuit. 
La même instruction précise que l’impôt de plus-value est dû par le nu-propriétaire. 
 
Cession en pleine propriété de titres dont la propriété est démembrée sans répartition du prix de vente : 
 
Dans cette hypothèse, la cession à titre onéreux porte sur la pleine propriété des titres : le nu-propriétaire, et dans certains cas l’usufruitier, cèdent 
les titres démembrés et conviennent (ou ont convenu lors d’une convention antérieure) ensemble du prix de vente, qui peut être soit remployé 
dans l’acquisition d’autres valeurs, droits ou titres eux-mêmes démembrés, soit attribué en totalité à l’usufruitier dans le cadre d’un quasi-usufruit. 
 
Situation dans laquelle le nu-propriétaire ou l’usufruitier a disposé de la pleine propriété des titres avant le démembrement 
 
Dans cette situation, il convient de distinguer selon que le prix de vente des titres est remployé en démembrement auquel cas la plus-value est 
imposable au nom du nu-propriétaire ou est attribué au seul usufruitier dans le cadre d’un quasi-usufruit auquel cas la plus-value est imposable au 
nom de l’usufruitier.  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Ventilation  

 
 
 
     
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession    806 562 €  1 209 844 €  783 594 €  
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  6 871 €      358 956 €  
  Droits de donation        423 955 €  
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir    689 691 €  1 209 844 €  683 €  
             
             

             

  Total à réinvestir  1 899 535 €    
        
         

 
 
 Le coût global de la cession s’élève à : 899 782 € 
 Les liquidités dégagées par la cession des titres donnés en pleine-propriété pour un montant de 783 594 €, permettent aux donataires 
de régler les droits de donation.  
 En effet, il n’y a pas de plus-value sur les titres donnés en pleine-propriété dans la mesure où ils sont vendus pour le montant pris en 
compte lors de la donation. 
 Seuls, les droits générés par la donation en nue-propriété viennent en déduction de l’assiette taxable et donc diminuent l’impôt de 
plus-value. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
 
 

Affectation du produit de cession 
 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rend

t  
Revenu  

               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    949 767  2.00 
%  

 18 995  

  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    949 767  5.00 

%  
 47 488  

  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   1 899 535     66 483  
    
     

 
 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité. 
 



  

  

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Madame Paule COMTE et Monsieur Jean COMTE 

 
Transmission avec donation préalable de la nue-propriété, 

réserve d’usufruit puis remploi – Fiscalité PFU 
  



  

  

 
 
 
 
 
 
 

     

   PATRIMOINE PROFESSIONNEL      
     
     

     
  Paramètres de la cession de droits sociaux  
     
  Plus-value de cession d’actifs  
     
  Ventilation  
     
  Réinvestissement  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Donation réserve US - PFU  
  Type de cession  Régime de droit commun - PV taxée au PFU  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession avec donation préalable de la nue-propriété   
  et réserve d’usufruit  
  Droits cédés par donation en NP :  63.06 %  2 207 156 €  
  Droits cédés par donation en PP* :  16.94 %  592 844 €  
         

  Cession à des tiers  
  Droits cédés concomitamment par le donateur et le(s) donataire(s)  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

         
        
         

 
   
 
1. Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d’acquisition par celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d’impôt effectivement 
obtenues dans les conditions prévues à l’article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination 
des droits de mutation. 
 
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces actions 
ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à l’article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées 
aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l’article 150-0 F et au 1 du II de l’article 163 quinquies C sont réduits d’un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
 
En cas d’option pour le PFU, l’article 200 A du CGI, spécifie : 
  2° ... Toutefois, pour l’établissement de l’imposition forfaitaire mentionnée au premier alinéa du présent 1, (de l’article 200 A du CGI), il n’est pas 
fait application de l’abattement mentionné aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150-0 D.  
 
(*) Les droits cédés en PP permettent au donataire de faire face aux droits de mutation à titre gratuit et au montant de l’impôt de plus-value 
conformément à la fiche technique n°1 BOI 5 C du 3 juillet 2001. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession (suite) 

 
 

 
 
Les titres donnés en nue-propriété avec réserve d’usufruit ne bénéficient pas de l’abattement pour durée de détention. En effet le délai séparant la 
donation de la cession étant généralement inférieur à deux ans, selon le BOI 5 C du 3 juillet 2001, le nu-propriétaire sera redevable de l’impôt de 
plus-value sur l’usufruit. De ce fait, la plus-value sera imposable sur la totalité de l’assiette de l’usufruit. Néanmoins, les droits de donation purgeront 
la plus-value sur la nue-propriété. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisition  titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  PFU  34 205  
  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  PFU  649 895  
  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  PFU  2 052 300  
                 
                 

                 

              2 736 400     2 736 400  
                
                 

 
 
Attention, l’abattement affiché ici ne bénéficiera pas au donataire qui restera redevable de l’impôt de plus-value sur la totalité de la plus-value 
portant sur l’usufruit. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Droits de donation  401 065 €  
  Droits de donation (pour la seule NP)  223 212 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 398 935 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Plus-value taxable  639 597 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  200 241 €  
  Produit de cession net d’impôt  2 148 694 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
 
L’impôt de plus-value et les prélèvements sociaux sont taxés au taux forfaitaire, sans tenir compte d’aucun abattement. La contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus est aussi calculée sur la totalité de la plus-value brute. 
 
Lorsque les droits de donation sont réglés par les donataires, l’Administration, considérant qu’ils représentent le coût d’acquisition des titres pour 
ces derniers, admet qu’ils viennent en déduction de l’assiette taxable. Naturellement, seuls les droits payés sur les titres reçus en nue-propriété 
peuvent être déduits. En effet, la plus-value afférente aux titres reçus en pleine propriété a déjà été totalement gommée par le paiement des  
 
 
Extrait de la fiche technique n°1 du BOI 5 C du 3 juillet 2001 
 
La plus-value constatée sur un droit démembré ne peut être fiscalement purgée que si lors de la transmission de ce droit, elle a été retenue, soit 
dans l’assiette des gains de cession à titre onéreux, soit dans l’assiette des droits de mutation à titre gratuit. 
La même instruction précise que l’impôt de plus-value est dû par le nu-propriétaire. 
 
Cession en pleine propriété de titres dont la propriété est démembrée sans répartition du prix de vente : 
 
Dans cette hypothèse, la cession à titre onéreux porte sur la pleine propriété des titres : le nu-propriétaire, et dans certains cas l’usufruitier, cèdent 
les titres démembrés et conviennent (ou ont convenu lors d’une convention antérieure) ensemble du prix de vente, qui peut être soit remployé dans 
l’acquisition d’autres valeurs, droits ou titres eux-mêmes démembrés, soit attribué en totalité à l’usufruitier dans le cadre d’un quasi-usufruit. 
 
Situation dans laquelle le nu-propriétaire ou l’usufruitier a disposé de la pleine propriété des titres avant le démembrement 
 
Dans cette situation, il convient de distinguer selon que le prix de vente des titres est remployé en démembrement auquel cas la plus-value est 
imposable au nom du nu-propriétaire ou est attribué au seul usufruitier dans le cadre d’un quasi-usufruit auquel cas la plus-value est imposable au 
nom de l’usufruitier.  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Ventilation  

 
 
 
     
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession    882 862 €  1 324 294 €  592 844 €  
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  8 362 €      191 879 €  
  Droits de donation        401 065 €  
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir    764 500 €  1 324 194 €    
             
             

             

  Total à réinvestir  2 088 694 €    
        
         

 
 
 Le coût global de la cession s’élève à : 711 306 € 
 Les liquidités dégagées par la cession des titres donnés en pleine-propriété pour un montant de 592 844 €, permettent aux donataires 
de régler les droits de donation.  
 En effet, il n’y a pas de plus-value sur les titres donnés en pleine-propriété dans la mesure où ils sont vendus pour le montant pris en 
compte lors de la donation. 
 Seuls, les droits générés par la donation en nue-propriété viennent en déduction de l’assiette taxable et donc diminuent l’impôt de 
plus-value. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
 
 

Affectation du produit de cession 
 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rendt  Revenu  
               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    1 044 347  2.00 %   20 886  
  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    1 044 347  5.00 %   52 217  
  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   2 088 694     73 104  
    
     

 
 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Donation réserve Quasi US - IR  
  Type de cession  Régime des créateurs - PV taxée au barème de l’IR avec 

abattements renforcés  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession avec donation préalable de la nue-propriété   
  et réserve de quasi-usufruit  
  Droits cédés par donation en NP :  69.29 %  2 425 094 €  
  Droits cédés par donation en PP* :  10.71 %  374 906 €  
         

  Cession à des tiers  
  Droits cédés concomitamment par le donateur et le(s) donataire(s)  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

         
        
         

 
   
 
1. Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d’acquisition par celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d’impôt effectivement 
obtenues dans les conditions prévues à l’article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination 
des droits de mutation. 
 
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces actions 
ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à l’article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées 
aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l’article 150-0 F et au 1 du II de l’article 163 quinquies C sont réduits d’un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Paramètres de la cession (suite) 

 
 
 

1 ter. A. - L’abattement mentionné au 1 est égal à : 
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins huit ans à la date de 
la cession ou de la distribution. 
 
1 quater. A. 
-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont remplies, les gains nets sont réduits d’un abattement égal à : 
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de quatre ans à la date de la cession ; 
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de huit ans à la date de la cession ; 
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la cession. 
 
1 quater. B.- L’abattement mentionné au A s’applique : 
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l’ensemble des conditions suivantes : 
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n’est pas issue d’une concentration, d’une restructuration, d’une extension ou d’une reprise d’activités 
préexistantes. Cette condition s’apprécie à la date de souscription ou d’acquisition des droits cédés ; 
b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l’annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition est appréciée à la 
date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d’acquisition de ces droits ou, à défaut d’exercice clos, à la date du premier 
exercice clos suivant la date de souscription ou d’acquisition de ces droits ; 
c) Elle n’accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ; 
d) Elle est passible de l’impôt sur les bénéfices ou d’un impôt équivalent ; 
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ; 
f) Elle exerce une activité commerciale au sens des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale ou agricole. Les activités de gestion de son 
propre patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues. 
 
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice qui, outre la gestion d’un portefeuille de participations, participe 
activement à la conduite de la politique de son groupe et au contrôle de ses filiales et rend, le cas échéant et à titre purement interne, des services 
spécifiques, administratifs, juridiques, comptables, financiers et immobiliers, le respect des conditions mentionnées au présent 2° s’apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations. 
Les conditions prévues au quatrième avant-dernier alinéas du présent 2° s’apprécient de manière continue depuis la date de création de la société. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisition titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  Abat 85 %  5 131  
  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  Abat 85 %  97 484  
  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  Abat 65 %  307 845  
                 
                 

                 

              2 736 400     410 460  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 425 087 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  238 977 €  
  Produit de cession net d’impôt  2 136 110 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
Seul l’impôt de plus-value bénéficie de l’abattement pour durée de détention. Les prélèvements sociaux et la contribution exceptionnelle sur les 
hauts revenus restent dus sur la totalité de la plus-value brute (hors abattements). 
 
Extrait de la fiche technique n°1 du BOI 5 C du 3 juillet 2001 
 
La plus-value constatée sur un droit démembré ne peut être fiscalement purgée que si lors de la transmission de ce droit, elle a été retenue, soit 
dans l’assiette des gains de cession à titre onéreux, soit dans l’assiette des droits de mutation à titre gratuit. 
La même instruction précise que l’impôt de plus-value est dû par le nu-propriétaire. 
 
Cession en pleine propriété de titres dont la propriété est démembrée sans répartition du prix de vente : 
 
Dans cette hypothèse, la cession à titre onéreux porte sur la pleine propriété des titres : le nu-propriétaire, et dans certains cas l’usufruitier, cèdent 
les titres démembrés et conviennent (ou ont convenu lors d’une convention antérieure) ensemble du prix de vente, qui peut être soit remployé 
dans l’acquisition d’autres valeurs, droits ou titres eux-mêmes démembrés, soit attribué en totalité à l’usufruitier dans le cadre d’un quasi-usufruit. 
 
Situation dans laquelle le nu-propriétaire ou l’usufruitier a disposé de la pleine propriété des titres avant le démembrement 
 
Dans cette situation, il convient de distinguer selon que le prix de vente des titres est remployé en démembrement auquel cas la plus-value est 
imposable au nom du nu-propriétaire ou est attribué au seul usufruitier dans le cadre d’un quasi-usufruit auquel cas la plus-value est imposable au 
nom de l’usufruitier.  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Ventilation  

 
 
 
     
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession    970 038 €  1 455 056 €  374 906 €  
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  238 977 €        
  Droits de donation        374 913 €  
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir    621 061 €  1 455 049 €    
             
             

             

  Total à réinvestir  2 076 110 €    
        
         

 
 
 Le coût global de la cession s’élève à : 723 890 € 
 Les liquidités dégagées par la cession des titres donnés en pleine-propriété pour un montant de 374 906 €, permettent aux donataires 
de régler les droits de donation.  
 En effet, il n’y a pas de plus-value sur les titres donnés en pleine-propriété dans la mesure où ils sont vendus pour le montant pris en 
compte lors de la donation. 
 Seuls, les droits générés par la donation en nue-propriété viennent en déduction de l’assiette taxable et donc diminuent l’impôt de 
plus-value. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
 
 

Affectation du produit de cession 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rendt  Revenu  
               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    1 038 055  2.00 %   20 761  
  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    1 038 055  5.00 %   51 902  
  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   2 076 110     72 663  
    
     

 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité 
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 Paramètres de la cession  

 
     
  Informations générales   
     
     
     

     

  Simulation  Donation réserve Quasi US - PFU  
  Type de cession  Régime de droit commun - PV taxée au PFU  
  Dénomination sociale  COMTE SA  

  Valeur économique de l’entreprise  3 500 000 €  
  Cédant  Monsieur  
  Pourcentage de droits sociaux détenus  80.00 %  
  Valeur économique détenue  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Date d’acquisition  1999  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  PV en report d’imp. ne bénéficiant pas de l’Art151 septies A du CGI  200 000 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
     
  Opération de cession - Transmission des droits sociaux de Monsieur              
     
     
     

     

  Cession avec donation préalable de la nue-propriété   
  et réserve de quasi-usufruit  
  Droits cédés par donation en NP :  69.29 %  2 425 094 €  
  Droits cédés par donation en PP* :  10.71 %  374 906 €  
         

  Cession à des tiers  
  Droits cédés concomitamment par le donateur et le(s) donataire(s)  80.00 %  2 800 000 €  
         
         

         

         
        
         

 
   
 
1. Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d’acquisition par celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d’impôt effectivement 
obtenues dans les conditions prévues à l’article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination 
des droits de mutation. 
 
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d’actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces actions 
ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à l’article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées 
aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l’article 150-0 F et au 1 du II de l’article 163 quinquies C sont réduits d’un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
 
En cas d’option pour le PFU, l’article 200 A du CGI, spécifie : 
  2° ... Toutefois, pour l’établissement de l’imposition forfaitaire mentionnée au premier alinéa du présent 1, (de l’article 200 A du CGI), il n’est pas 
fait application de l’abattement mentionné aux 1 ter ou 1 quater de l’article 150-0 D.  
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 Plus-value de cession d’actifs 

 
 
 
 

Cession relative au client 
 

 
Les titres détenus sont fongibles Cession relative au client 
Nombre total de titres émis par la société : 100 000 
Nombre total de titres détenus par le cédant : 80 000 
Nombre de titres à céder : 80 000 
Pourcentage de titres à céder : 80.00 % 
Prix de cession d’un titre : 35 .00 € 
Frais de cession par titre cédé : 0 .63 € 
Prix moyen pondéré d’un titre : 0 .17 € 
Plus-value par titre  : 34 .21 € 
 
   
     
  Historique  
  des acquisitions et des cessions   
  Année  Qté de  Qté de  Prix  Frais  Prix  
     droits  droits  d’un  globaux  total  
     acquis  cédés  titre        
               
                    

               

  1994  1 000    7.60  1 000  8 600  
  2000  19 000       2 000  2 000  
  2006  60 000       3 000  3 000  
               
               

               

     80 000          13 600  
              
               

 
 
La valeur d’acquisition des 80 000 titres cédés est de 13 600 €, calculée selon le principe du prix moyen pondéré conformément à l’article 150 O D-
3 du CGI. 
 
     
  Détermination de la plus-value taxable  
     
  Année  Nb de  Prix  PV par  PV  Fiscalité  Base  
     titres cédés  d’acquisition titre  total  retenue  taxable  
                 
                       

                 

  01-01-1994  1000  0.17  34.21  34 205  PFU  34 205  
  01-01-2000  19000  0.17  34.21  649 895  PFU  649 895  
  01-01-2006  60000  0.17  34.21  2 052 300  PFU  2 052 300  
                 
                 

                 

              2 736 400     2 736 400  
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 Plus-value de cession d’actifs (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
  Calcul de la plus-value et du produit de cession net  
     
     
     

     

  Cédant  Monsieur   
  Montant de la cession  2 800 000 €  
  Valeur d’acquisition (frais compris)  13 600 €  
  Frais de cession (honoraires d’experts...)  50 000 €  
  Cession nette de frais déductibles  2 425 087 €  
  Plus-value de cession  2 736 400 €  
  Impôt PV + PS + CEHR  302 887 €  
  Produit de cession net d’impôt  2 072 200 €  
       
       

       

        
      
       

 
 
 
 
L’impôt de plus-value et les prélèvements sociaux sont taxés au taux forfaitaire, sans tenir compte d’aucun abattement. La contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus est aussi calculée sur la totalité de la plus-value brute. 
 
Extrait de la fiche technique n°1 du BOI 5 C du 3 juillet 2001 
 
La plus-value constatée sur un droit démembré ne peut être fiscalement purgée que si lors de la transmission de ce droit, elle a été retenue, soit 
dans l’assiette des gains de cession à titre onéreux, soit dans l’assiette des droits de mutation à titre gratuit. 
La même instruction précise que l’impôt de plus-value est dû par le nu-propriétaire. 
 
Cession en pleine propriété de titres dont la propriété est démembrée sans répartition du prix de vente : 
 
Dans cette hypothèse, la cession à titre onéreux porte sur la pleine propriété des titres : le nu-propriétaire, et dans certains cas l’usufruitier, cèdent 
les titres démembrés et conviennent (ou ont convenu lors d’une convention antérieure) ensemble du prix de vente, qui peut être soit remployé dans 
l’acquisition d’autres valeurs, droits ou titres eux-mêmes démembrés, soit attribué en totalité à l’usufruitier dans le cadre d’un quasi-usufruit. 
 
Situation dans laquelle le nu-propriétaire ou l’usufruitier a disposé de la pleine propriété des titres avant le démembrement 
 
Dans cette situation, il convient de distinguer selon que le prix de vente des titres est remployé en démembrement auquel cas la plus-value est 
imposable au nom du nu-propriétaire ou est attribué au seul usufruitier dans le cadre d’un quasi-usufruit auquel cas la plus-value est imposable au 
nom de l’usufruitier.  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Ventilation  

 
 
 
     
  Ventilation et réinvestissement du produit de cession (Monsieur)  
     
     Le cédant  Le(s) donataire(s)   
     Pleine-Propriété  Usufruit  Nue-propriété  Pleine-Propriété  
             
                 

             

  Montant reçu à la suite de la cession    970 038 €  1 455 056 €  374 906 €  
  Impôt de plus-value / prélèvements sociaux  302 887 €        
  Droits de donation        374 913 €  
  Frais de cession (honoraires...)  50 000 €        
  Autres frais          
  Impôt sur plus-value en report  60 000 €        
  A réinvestir    557 151 €  1 455 049 €    
             
             

             

  Total à réinvestir  2 012 200 €    
        
         

 
 
 Le coût global de la cession s’élève à : 787 800 € 
 Les liquidités dégagées par la cession des titres donnés en pleine-propriété pour un montant de 374 906 €, permettent aux donataires 
de régler les droits de donation.  
 En effet, il n’y a pas de plus-value sur les titres donnés en pleine-propriété dans la mesure où ils sont vendus pour le montant pris en 
compte lors de la donation. 
 Seuls, les droits générés par la donation en nue-propriété viennent en déduction de l’assiette taxable et donc diminuent l’impôt de plus-
value. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Réinvestissement  

 
 
 

Affectation du produit de cession 
 
 
 
     
       Pourcent.  Montant  Rendt  Revenu  
               
               
                    

               

  Contrat d’assurance-Vie      50    1 006 100  2.00 %   20 122  
  Contrat de capitalisation             
  Immobilier d’usage             
  Immobilier de rapport      50    1 006 100  5.00 %   50 305  
  Foncier non bâti             
  Obligations françaises             
  Obligations étrangères             
  Actions françaises             
  Actions étrangères             
  SICAV             
  FCP             
  Compte à terme             
  Certificat de dépôt             
     
     

     

        100   2 012 200     70 427  
    
     

 
 
La cession des droits entraine une cessation totale d’activité. 
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   PATRIMOINE PROFESSIONNEL      
     
     

     
  Synthèse des simulations de cessions de droits sociaux  
     
  Synthèse des budgets disponibles après cessions  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Synthèse  

 
 

PATRIMOINES RESTRUCTURES APRES CESSIONS ET REINVESTISSEMENTS 
 

STRATEGIES ENVISAGEES 
 
                
    Non préparée PFU  Non préparée IR  Régime renforcé  Retraite - Abat 500 

k€   
Retraite - Abat 500 

k€   
Donation réserve US 

-   
          + IR  + PFU  IR  
                 
                

                

  Frais  50 000  50 000  50 000  50 000  50 000  50 000  
  Droits de donation  0  0  0  0  0  423 955  
  Impôts PV (PS compris)  910 942  983 714  737 438  1 559 111  846 942  365 827  
  Cumul  960 942  1 033 714  787 438  1 609 111  896 942  839 782  
                 

                

  Réinvestissement  1 779 058  1 706 286  1 952 562  1 130 889  1 843 058  1 899 535  
                 

                

  Droits de succession restants   (Monsieur) 131 086   (Monsieur) 126 750   (Monsieur) 141 424   (Monsieur) 92 468   (Monsieur) 134 898   (Monsieur) 134 582  
                
  Taxe forfaitaire ass.-vie (990 I)   (Monsieur) 57 592   (Monsieur) 52 741   (Monsieur) 69 158   (Monsieur) 14 385   (Monsieur) 61 858   (Monsieur) 0  
                
  Cumul   (Monsieur) 188 678   (Monsieur) 179 491   (Monsieur) 210 582   (Monsieur) 106 853   (Monsieur) 196 756   (Monsieur) 134 582  
                
                 

                

  Commentaires  La transmission aux   La transmission aux   La transmission aux   La transmission aux   La transmission aux   La transmission aux   
    héritiers reste à faire héritiers reste à faire héritiers reste à faire héritiers reste à faire héritiers reste à faire héritiers est réalisée  

en totalité 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Synthèse (suite) 

 
 
 

 
Ce tableau ne constitue en aucun cas un outil de comparaison entre les différentes simulations réalisées. 
Il doit être considéré comme une aide à la décision pour le cédant auquel il apporte les éléments nécessaires à la mise en œuvre de ses objectifs. 
La première partie est incontestable car elle met en évidence le coût certain de la cession. 
La seconde est théorique puisqu’elle estime les droits restants que les héritiers auraient à supporter en cas de décès survenant immédiatement après la cession. 
En effet, si le décès n’intervient que beaucoup plus tard, il est tout à fait possible qu’entre-temps une partie du nouveau patrimoine ait été consommé et qu’ainsi, 
les droits de succession soient diminués. 
L’impôt forfaitaire engendré par un contrat d’assurance vie, dont le capital souscrit est supérieur aux 152 500 € par bénéficiaire, peut s’amenuiser voire disparaître 
totalement, si les rachats partiels successifs sont supérieurs au rendement du contrat. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Synthèse (suite) 

PATRIMOINES RESTRUCTURES APRES CESSIONS ET REINVESTISSEMENTS 
 

STRATEGIES ENVISAGEES 
 
          
    Donation réserve US 

-   
Donation réserve   Donation réserve   

    PFU  Quasi US - IR  Quasi US - PFU  
           
          

          

  Frais  50 000  50 000  50 000  
  Droits de donation  401 065  374 913  374 913  
  Impôts PV (PS compris)  200 241  238 977  302 887  
  Cumul  651 306  663 890  727 800  
           

          

  Réinvestissement  2 088 694  2 076 110  2 012 200  
           

          

  Droits de succession restants   (Monsieur) 126 794   (Monsieur) 118 086   (Monsieur) 118 140  
          
  Taxe forfaitaire assurance-vie (990 I)   (Monsieur) 0   (Monsieur) 0   (Monsieur) 0  
          
  Cumul   (Monsieur) 126 794   (Monsieur) 118 086   (Monsieur) 118 140  
          
           

          

  Commentaires  La transmission aux   La transmission aux   La transmission aux   
    héritiers est réalisée   héritiers est réalisée   héritiers est réalisée   
    en totalité.  en totalité.  en totalité.  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
 Synthèse (suite) 

 
 
 

 
Ce tableau ne constitue en aucun cas un outil de comparaison entre les différentes simulations réalisées. 
Il doit être considéré comme une aide à la décision pour le cédant auquel il apporte les éléments nécessaires à la mise en œuvre de ses objectifs. 
La première partie est incontestable car elle met en évidence le coût certain de la cession. 
La seconde est théorique puisqu’elle estime les droits restants que les héritiers auraient à supporter en cas de décès survenant immédiatement après la cession. 
En effet, si le décès n’intervient que beaucoup plus tard, il est tout à fait possible qu’entre-temps une partie du nouveau patrimoine ait été consommé et 
qu’ainsi, les droits de succession soient diminués. 
L’impôt forfaitaire engendré par un contrat d’assurance vie, dont le capital souscrit est supérieur aux 152 500 € par bénéficiaire, peut s’amenuiser voire 
disparaître totalement, si les rachats partiels successifs sont supérieurs au rendement du contrat. 
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
Synthèse budgétaire  

REVENUS RESTRUCTURES APRES CESSIONS ET REINVESTISSEMENTS 
STRATEGIES ENVISAGEES 

 
              
Revenus  Non préparée PFU  Non préparée IR  Régime renforcé  Retraite - Abat 500 

k€   
Retraite - Abat 500 

k€   
Donation réserve US 

-   
        + IR  + PFU  IR  
               
              

              

Mobiliers              
              
Fonciers  (Monsieur) 40 770  (Monsieur) 39 102  (Monsieur) 44 746  (Monsieur) 25 916  (Monsieur) 42 237  (Monsieur) 43 531  
              
Professionnels              
              
Retraite  (Monsieur) 58 983  (Monsieur) 58 983  (Monsieur) 58 983  (Monsieur) 58 983  (Monsieur) 58 983  (Monsieur) 58 983  
              
Assurance-Vie / Capitalisation  (Monsieur) 17 791  (Monsieur) 17 063  (Monsieur) 19 526  (Monsieur) 11 309  (Monsieur) 18 431  (Monsieur) 18 995  
              
Autres revenus              
              
              

Cumul  117544  115148  123255  96208  119650  121509  
               
              

IR  14444  13936  15657  9914  14891  15287  
IFI  0  0  0  0  0  0  
Autres Impôts  0  0  0  0  0  0  
              

Cumul  14444  13936  15657  9914  14891  15287  
               
              

               
Total Net  103100  101212  107598  86294  104759  106222  
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PATRIMOINE PROFESSIONNEL  
Synthèse budgétaire (suite) 

 

 
 
 
 

 

       
Revenus  Donation réserve US 

-   
Donation réserve   Donation réserve   

  PFU  Quasi US - IR  Quasi US - PFU  
         
        

        

Mobiliers        
        
Fonciers  (Monsieur) 47 866  (Monsieur) 47 578  (Monsieur) 46 113  
        
Professionnels        
        
Retraite  (Monsieur) 58 983  (Monsieur) 58 983  (Monsieur) 58 983  
        
Assurance-Vie / Capitalisation  (Monsieur) 20 887  (Monsieur) 20 761  (Monsieur) 20 122  
        
Autres revenus        
        
        

Cumul  127736  127322  125218  
         
        

IR  16608  16521  16074  
IFI  0  0  0  
Autres Impôts  0  0  0  
        

Cumul  16608  16521  16074  
         
        

         
Total Net  111128  110801  109144  
         
         

        
        
         

REVENUS RESTRUCTURES APRES CESSIONS ET REINVESTISSEMENTS 
STRATEGIES ENVISAGEES 


